
l'Union : La Cour d'appel
judiciaire d’Oyem a été
installée le 19 octobre
2015. La première au-
dience a eu lieu le 18 dé-
cembre. Pourquoi avoir
attendu deux mois ?

Eddy MINANG : Nousn’avons pas attendu deuxmois. Au contraire, pourmettre rapidement le pied àl’étrier, il nous a fallu, toutd’abord, prendre certainesinitiatives destinées à créerles conditions d’un bon fonc-tionnement de l’institution. Ilfallait, en effet, tout conce-voir et tout organiser, le Pre-mier président, SylvieLéocadie Nzaou, et moi noussommes donc attelés à réno-ver le bâtiment, construitdans le cadre des Fêtes tour-nantes de 2005, que le gou-vernement a mis, avecbienveillance, à la disposi-

tion de la Cour d’appel judi-ciaire d’Oyem. Après cetteétape, il nous a semblé utiled’acquérir le mobilier  et lesfournitures de bureau, l’outilinformatique, les cachets,etc., grâce à l'implicationpersonnelle de Monsieur levice-Premier ministre, mi-nistre de la Justice, Garde desSceaux. Ces dotations nousont permis de pouvoir débu-ter effectivement et prépa-rer notre première audiencedu 19 octobre.
En quoi consistent concrè-
tement ces activités ?
Quels sont les missions et
l’intérêt d’une Cour d’ap-
pel, dans une petite ville
comme Oyem ?Vaste question. Au plan juri-dictionnel, la Cour d’appeld’Oyem, comme les autresCours d’appel, est chargée derejuger une affaire lorsquel'une des parties a fait appeld'une décision rendue parune juridiction du premierdegré (en matières civile,correctionnelle, sociale oucommerciale). Ses attribu-

tions et son fonctionnementsont encadrés par la loi. Je peux, peut-être, rappelerqu’il existe deux degrés dejuridiction au Gabon : les ju-ridictions de première ins-tance : elles règlent un conflitau cours d'un procès; les ju-ridictions d'appel : elles ju-gent, de nouveau, le mêmeconflit, en fait et en droit. Laprocédure est la même quela procédure initiale.La Cour d'appel, lorsqu'ellestatue de nouveau peut, soit

confirmer le jugement renduen première instance, soitl'infirmer. Elle connaît égale-ment les appels interjetés àl'encontre des ordonnancesdu juge d’instruction. Enoutre, elle est compétentepour juger les crimes. Le tri-bunal ne jugeant que les dé-lits.Sur le plan administratif, ellecontrôle des activités des tri-bunaux placés dans son res-sort et assure l’encadrementde jeunes magistrats, qui

peuvent rencontrer des dif-ficultés d’ordre juridique, iciou là. Les décisions renduespar la Cour d'appel sont desarrêts, et non des jugements.Elles peuvent, éventuelle-ment, être contestées par lebiais d'un pourvoi en cassa-tion.La Cour de cassation est lajuridiction suprême de l'or-dre judiciaire : son rôle estde vérifier si le droit a étébien dit ou bien appliqué parles Cours d'appel.
Qu’est-ce qui va donc dés-
ormais changer au plan
pratique pour les justicia-
bles ?Beaucoup de choses. La Courd’appel d’Oyem a juridictionsur le Woleu-Ntem etl’Ogooué Ivindo. Imaginez lesoulagement des justicia-bles, mais aussi des person-nels judiciaires qui partaientde Makokou pour France-ville, et d’Oyem pour Libre-ville, avec tous les risquespossibles, notamment sur leplan sécuritaire. Il va sansdire que pour les uns et pour

les autres, des économies se-ront aussi réalisées, entermes de moyens financierset de temps. Pour résumer, c’est un avan-tage incommensurable, cardes délais de procédure et dedétention vont être réduits.Vous savez, certains détenusattendaient pendant deux outrois ans, avant de passer enjugement.Après notre première au-dience, qui a visiblementsuscité un réel intérêt auprèsdes justiciables, nous pen-sons pouvoir dire que laCour d’appel judiciaired’Oyem est aujourd’hui àmême d’offrir aux justicia-bles, les services d’une jus-tice de proximité et dequalité, qu’ils sont en droitd’attendre.C’est le lieu ici de remercierles plus hautes autorités del'Etat, en tête desquelles leprésident de la République,président du Conseil supé-rieur de la magistrature,pour avoir décidé de créerune Cour d'appel à Oyem.

" Cette Cour d’appel permettra plus de célérité dans 
le traitement des dossiers "
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Huit dossiers inscrits au rôle,
six demandes de renvoi
formulées. Et deux accor-
dées… au corps défendant
du ministère public. Le tout,
dans une ambiance… de
proximité.  

INSTALLÉE le 19 octobre2015, la Cour d’appel judi-ciaire d’Oyem a connu, lasemaine dernière, ses pre-miers dossiers en matièrecorrectionnelle. C’était aucours d’une audienceconduite par le présidentde Chambre, Raphaël Man-gouka. Le ministère public

était représenté par le pro-cureur général Eddy Mi-nang.C’est la salle d’audience dutribunal d’Oyem qui a prêtéson cadre à cet événement.Il pourrait en être ainsijusqu’à la constructiond’une nouvelle salle d’au-dience prévue, dit-on, dansl’enceinte de la Cour d’ap-pel.Huit dossiers étaient ins-crits au rôle. Seulement,deux d’entre eux ont été re-tenus, puis mis en délibéréau 8 janvier 2016, les sixautres ayant été renvoyés, àla demande des avocats.Parmi les affaires exami-nées : deux problèmes de li-tige foncier et de détentionde chanvre indien.On était donc bien loin des
grands procès d’assisesavec cette histoire de des-truction de clôture entremembres d’une même fa-mille, et ce dealer à la petitesemaine, qui a déclaré

n’avoir pas eu connaissancedu contenu du colis qu’ilétait chargé de remettre àune tierce personne. Mais, la première audiencecorrectionnelle de la Cour

d’appel a tout de mêmeproduit les sensationsfortes, prenant ainsi la me-sure des attentes des popu-lations du Woleu-Ntem etde l’Ogooué Ivindo.Grosse émotion, par exem-ple, à l’issue de l’audience,lorsqu’une dame, d’un cer-tain âge, la gorge serrée etle visage crispé, a fondu enlarmes. La vieille maman apensé pouvoir passer Noëlavec le sentiment que sonfils, relaxé par le tribunal,mais maintenu en déten-tion, suite à l’appel interjetépar le parquet, serait rejugéet peut-être libéré.Or, selon les explicationsdonnées par un magistratqu’elle a interpellé, en dés-espoir de cause, le dossierde son fils n’avait pas en-

core été transmis par laCour d'appel de Libreville.Comme si la réalité d’unejustice, souvent décriéepour sa lenteur, avait reprisle dessus.Sans doute appartient-il à laCour d'appel de Librevillede transmettre à celled’Oyem, avec la céléritéévoquée par le procureurgénéral (lire l’interview),les dossiers qui relèvent desa compétence. Alors quel’emprise du droit sur la viesociale est toujours plusforte, la justice a le devoirde répondre à toutes les at-tentes des citoyens par lamise en œuvre d’une justiceau service des citoyens, ac-cessible, rapide et égalepour tous.

Démarrage des audiences correctionnelles
Oyem/Justice/Cour d’appel judiciaire
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Le procureur général près la Cour d'appel d'Oyem,
Eddy Minang.

Ph
o
to

 :
 Z

BM

Le siège de la Cour d'appel d'Oyem.
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COMME partout ailleurs,les Oyemois ont beaucoupsuivi, à minuit, le passagede témoin entre les années2015 et 2016. C'est surtoutà la place des fêtes de laville que les habitants sesont donnés rendez-vouspour vivre le déroulé d'unprogramme, qui compre-nait essentiellement le lan-cement des feux d’artifices,comme cela est devenuune tradition depuis 2010.Et ce, en présence des au- torités locales, en tête des-quelles le gouverneur Jean-Gustave Meviane m’Obiang. Cet événement a succédéau traditionnel discours à la nation du chef de l’Etat.Puis, ce fut la déferlantesoit en direction les lieux de culte, soit vers les coinschauds de la ville, pris d’as-saut. Ainsi, d’Adzougou au

carrefour Mekaga, en pas-sant par Boulbess, Akoa-kam, Tougou-Tougou, ilrégnait une forte am-biance, avec ce tube du ca-merounais Francko "Collezla Petite", qui passait enboucle dans tous les bis-trots, où la boisson  coulaità flot. Mais comparé aux précé-dents réveillons de la SaintSylvestre, celui-ci n'a pasatteint le pic des déborde-ments qui caractérisaientnaguère cette fête. La criseéconomique est passée parlà... C'est donc dans la sobriétéque le réveillon a été vécudans la ville d'Oyem.

Dans la sobriété
Réveillon de la Saint-Sylvestre

Gérard MINKO
Oyem/Gabon

Le gouverneur de la province du Woleu-Ntem, Jean-
Gustave Meviane m'Obiang, suit le lancement...
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... des feux d'artifice déchirant la nuit 
dans la ville d'Oyem.
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